DEMATERIALISATION NON FISCALE EDI

A la demande de RInfo, nous avons à traiter des  envois  de factures EDI à Leader Price. Ce dernier nous a fait passer tous les éléments nécessaires à cette mise en place. Il s’avère que la dématérialisation que souhaite Leader Price est une démat « non fiscale ».

La particularité de la dématérialisation « non fiscale » est que les factures sont envoyées sous forme dématérialisée (EDI ou autre) mais qu’elles n’ont pas de valeur fiscale. Dans ce cas, le seul original fiscal reste la version papier envoyée au client final (récepteur) et la preuve du côté fournisseur (émetteur) reste le double papier.

Pour Leader Price, ça lui permet de bénéficier de la fluidité des flux dématérialisés, avec la récupération des données transmises sur son protocole, mais il doit archiver au format papier les originaux des factures reçus de ses fournisseurs pour les présenter en cas de contrôle.

Pour le fournisseur, ça représente une double peine : 

· Il doit d’une part imprimer et  envoyer une facture originale papier et donc l’archiver papier (principe de l’interdiction de la rupture de forme c’est-à-dire que l’archivage d’une facture papier doit être sur papier et celui d’une facture dématérialisée doit être sous format numérique). Ceci représente les premiers coûts traditionnels de l’envoi papier. Nous avons des solutions d’envoi papier qui doivent générer des économies pour nos clients émetteurs mais ça reste un coût.
· D’autre part, il doit envoyer un format dématérialisé et donc mettre en place le protocole de dématérialisation EDI et payer également les services d’une structure (Qweeby) capable de gérer les envois de ses formats dématérialisés en EDI. Au mieux pour lui, offre Express à 250 €/HT mais nous avons intérêt à le tirer sur une solution Success (1800 €/HT) pour gérer les envois dématérialisés à tous ses clients et pas seulement pour un à trois EDI (fiscal ou non).

Dans le cadre de l’Instruction Fiscale (IF n4C du 11 janvier 2007), on sait qu’il est possible d’archiver en double original dématérialisé les factures envoyées en papier par le fournisseur au client final. La question se pose de savoir s’il est envisageable d’appliquer cette IF des doubles originaux aux factures envoyées en EDI non fiscal donc avec un original papier. Nous devons aussi déterminer sous quelle forme doit être fait l’archivage du double original (format EDI ou format PDF signé lisible par tous). Ceci permettrait au fournisseur (émetteur) d’éviter l’archivage papier. La question subsidiaire est de déterminer si la dématérialisation du double original fiscal peut n’être appliquée qu’à certains clients ou si elle doit l’être à tous les clients de l’émetteur.

Dès que nous aurons les réponses à ces questions (sur un plan réglementaire (Bercy) et fonctionnel (Qweeby)), nous serons à même de répondre de manière exhaustive à RInfo et à ses clients qui livrent vers des EDI non fiscaux en général et à celui de Leader Price, en particulier. Notre objectif est de mettre en place une solution mutualisée, conforme à la législation et la plus économique possible pour l’émetteur. Les coûts réels devront être présentés au client qui seul fera son choix final.

Côté récepteur, Leader Price, nous souhaitons investiguer un peu plus. Outre la solution EDI non fiscal que nous pouvons facilement mettre en place, nous souhaitons comprendre quelles sont les attentes de Leader Price en matière d’originaux papier. 
· Soit ils veulent des originaux traditionnels (format A4, aux couleurs de leurs fournisseurs avec CGV et les annexes éventuelles).
· Soit ils souhaitent avoir une version papier la plus minimaliste possible. 

Dans ce second cas, nous pouvons envisager de grouper les factures au format A6 qui pourraient être imprimées par 4 poses sur un A4, éventuellement en Noir et Blanc, de sorte que les coûts d’impression puissent être réduits au maximum pour le fournisseur (émetteur). Les coûts d’affranchissement devraient (très rapidement) bénéficier des tarifs industriels (0.50 €/envoi jusqu’à 35 gr). 
Nous pourrions même envisager de proposer un archivage papier externalisé que nous pourrions mettre en place et proposer à nos clients émetteurs sous réserve d’une acceptation du récepteur. Je doute que Leader Price (ou autre) accepte de payer un archivage externalisé mais nous pouvons néanmoins le leur proposer (système et sécurisation à définir).

[bookmark: _GoBack]Enfin, toujours côté récepteur, pourrions-nous envisager de proposer au récepteur un accès au double original que nous archivons pour l’émetteur ? Si cet accès est possible, peut-il constituer un archivage des doubles originaux pour le récepteur ? Il l’est bien pour l’émetteur. Question à poser à ton « bureau des sujets insolites » à Bercy (?). Si ça marche, nous éviterions, même pour de l’EDI non fiscal, l’envoi papier. Mais là, je rêve peut-être ?
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